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La Caisse de dépôt
met un holà sur
la transaction

 

Bill Clinton saura-
t-il convaincre
I’Amérique?

 
Bromptonville
s'intéresse au
transport de la CMTS

 

Le Festival
international quitte
Victo et se tourne
vers Sherbrooke

 
(50e jour de l’année)

Ennuagement: -10 C
Lever du soleil: 6h43
Coucher du soleil: 17h19
Demain: ensoleillé

 

Port-au-Prince (Reuter)
 

n traversier vétuste qui ache-
minait des paysans haïtiens
vers Port-au-Prince a sombré

au cours d’une tempête et des cen-

taines de personnes sont portées
disparues, ont rapporté hier té-
moins et responsables, causant la
pire catastrophe maritime des der-
nières années.

Un survivant a fait état d’envi-
ron 820 personnes à bord, mais
d’autres informations en signalent

jusqu’à 2000. Selon la radio locale,
une centaine de rescapés ont pu ga-
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Cowansville (PC)
 

n an après la disparition de
Nathalie, la famille Champi-
gny a abandonnél’espoir de la

revoir vivante, mais pas celui de re-
trouver sa dépouille.

Dansla cuisine de la maison fa-
miliale, rue Ville-Marie, à Cowans-
ville, les frères, les soeurs et les pa-
rents de la jeune femme de 21 ans,
disparuele 22 février 1992, rencon-
traient la presse, hier, pour lancer
un ultime appel à l’aide.

«Si quelqu’un a un coeuret sait

quelque chose, nous espérons qu’il
comprendra notre douleur, a décla-
ré Danielle, soeur aînée de Natha- 

gner la côte à la nage.
Le Neptune, cargo de 20 mètres,

était l’un des deux traversiers re-
liant la capitale à Jérémie, centre
agricole du sud-ouest de l’île. Ces
bateaux, généralement surchargés,
transportent des paysans qui vont
vendre animaux, fruits et autres
produits agricoles à Port-au-Prin-
ce. Le Neptune n'était pas équipé
de vestes de sauvetage, de radeaux
ou même d’une radio, ont précisé
les autorités locales.

«On ne saura peut-être jamais

combien de personnes se trouvaient
sur le traversier», a dit un sous-of-
ficier des gardes-côtes américains à

Le père, la mère et la soeur de Nathalie Champigny.

Ils tiennent à retrouver son corps
lie. Il nous importe moins aujour-

d’hui de chercher vengeance que de
trouver son corps et lui rendre le
respect que tout être humain méri-

te.»

Détresse
Dans la petite cuisine surchauf-

fée, les silences sont chargés d’é-
motion, entre les questions des
journalistes. La détresse déteint sur
chaquevisage.

«C’est en priant et en restant

unis que nous réussissons à traver-
ser cette période difficile», dit
Mme Rose-Ange Champigny, les
yeux dansl’eau et la voix brisée par
la peine.

«Il faut en finir avec l’incerti-

‘Haïtiens se

Miami. «Ces bateaux ne tiennent
pas de liste de passagers, ils entas-

sent autant de personnes qu’ils le
peuvent pour gagner de l'argent.»

Le naufrage est survenu peu
après minuit, mardi soir, mais on
n’en a pas eu connaissance avant
l’apparition de corps flottant en
mer, 3i heures après le drame, et

l’arrivée des premiers survivants.
«Un de nos navires a repêché

plus de 100 corps et nous avonsces-
sé de compter, tellement il y en
avait», a expliqué un porte-parole
de la Garde côtière américaine.

La centaine de survivants, par-
venus à Léogane, Miragoane et Pe-

tude qui nous étreint», poursuit-

elle, tout en espérant toucher une
corde sensible chez quelqu’un qui
pourrait, grâce à une information
fournie de façon anonyme, mettre

un terme à leur angoisse.
Peu après la disparition, les po-

liciers avaient fouillé une piste qui
n’avait rien donné. Selon ces infor-
mations, le corps de la disparue
avait été déposé dans un conteneur
à déchets placé sur un camion à
l’arrêt à Deauville.

10 000 $
La famille reconnaît tout de

même qu’après un an de vaines re-
cherches, les chances sont minces
d’obtenir de nouvelles informa-

tit-Goave, ont dit que le pont su-

périeur du cargo s’était effondré.
Des représentants de la Croix-Rou-
ge ont gagné les petites villes pour
leur venir en aide.

Ceux-ci ont survéeu en s'accro-
chant à des cadavres d'animaux

morts ou des caisses de bois. «J'ai
été sauvé par ce baril», à dit un
homme. «l'ai nagé jusqu'à épui-
sement».

Le capitaine du navire, Benja-
min Saint-Clair, a pu atteindre la

côte à la nage. Il a dit que des pas-
sagers semblaient avoir été pris de
panique en pleine tempête, ce qui
avait contribué à la catastrophe.

 
tions. L’offre d’une récompense de
10 000 $ n’a pas donné de résultat.
«Les gens ont peut-être eu peur des

conséquences judiciaires. Mais cet-
te fois, on leur demande de com-

muniquer directement avec nous,
en toute confiance.»

Mais cette démarche, nuancent-
ils, ne constitue pas unecritique du
travail policier. Bien au contraire.

Et l’ex-ami de Nathalie, dans
tout cela? Kelly Whittier, le dernier

à l’avoir vue vivante, le 22 février

1992, attend son jugement, le 16
mars, pour avoir présumément de-
mandé à un amide lui servir d’alibi

à l’égard de ses activités lors de la

soirée fatidique.  
 

 

  
Rectorat de l'Université de Sherbrooke

La course intéresse
peu les étudiants
 

Jacynthe NADEAU Sherbrooke
 

longés dans la préparation de
leurs examens intrasemestriels,
les étudiants de l’Université de

Sherbrooke semblent peu préoc-
cupés par la course à la succession

du recteur Aldée Cabana qui se dé-
roule actuellement sur leur cam-

pus.
C'est du moins la tendance gé-

nérale dégagée par une brève tour-
née effectué par La Tribune hier

après-midi, sur le campus univer-
sitaire, au momem ou la troisiéme
des candidats en lice, Marie Mala-
voy, s'adressait aux 60 membres de

l’Assemblée universitaire, chargée

d’élire le prochain recteur.
Les deux autres candidats, Pier-

re Reid ct Jean-Louis Poirier.

 

Les trois aspirants recteurs, Pierre
Reid, Jean-Louis Poirier et Marie
Malavoy, ont livré un discours à la
communauté étudiante, hier.

avaient fait de même en matinée.
Et si chez la communauté estu-

diantine, on sait bien qu’il faut
trouver un successeur à M. Caba-
na, la question qui revient sur plu-
sieurs lèvres, et qui explique en par-
tie leur désintéressement, c’est
«qu’est-ce que ça fait, un recteur?

»,

«On est bien plus intéressé par la
vie du département que par la vie
de l’université», lance Vicky Tous-
saint, une étudiante en 2e année de

baccalauréat qui traduit bien par
ces mots le sentiment général.

«On n’a rien a décider la-de-

dans», renchérit non loin de là An-

nie Leclerc.
Car ils sont nombreux les étu-

diants à entretenir des récrimina-

tions à l'égard de l'administration
centrale. Les récentes hausses des
frais de scolarité reviennent sur le

(Voir RECTORAT en A2)
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70 p.cent
des élèves
ne font
jamais de
problèmes

Sherbrooke

aul-Yvan Poulin a une dizai-
ne de dossiers rouges ou
bleus sur son bureau, des

dossiers d'élèves avec qui l'école
rencontre présentement des dif-

ficultés.
Des cas terribles d’indiscipli-

ne? Le directeur de l’école Saint-
François, de Sherbrooke, consi-
dère qu’on est loin de la situation
décrite dans la série noire sur les

écoles montréalaise.
«Il y a 70 pour cent des élèves

avec lesquels on n’a jamais de
problèmes. Il y en a aussi 20 pour
cent avec qui il y aura un accro-

chage, puis c’est fini. Sur les 10
pourcent qui causent des problè-
mesplussérieux, il y aura encore
5 ou 6 pour
cent des cas DOSSIER
qu’on règle- =
ra avec l’ai-

de des pa-
rents. ll en
reste envi-
ron 4 pour
cent qui ne

cadrent pas
dans le sys-
tème scolai- cr

lesquelsMichel RONDEAU
nous aurons toujours de fré-

quents accrochages. On pourrait

toujours parvenir a solutionner

les problèmes qu’on rencontre

avec eux, mais il faudrait des ap-

proches sur mesure. Ce serait

dispendieux. Il ne faut pas ou-

blier que nous avons un système

d’éducation de masse et que,

{Voir ÉLÈVES en A2)

Lu
Onn
nouvelle
Primeau: 1

Tous pour un: 0
e n’est pas en vain que
Gilles Primeau a lu
3000 pages de docu-

mentation en vue de sa par-
ticipation à l'émission té-
lévisée Tous pour un.

Ce passionné de l’espa-

ce, originaire de Cookshire,
a remporté une belle victoi-
re hier soir, n’ayant même
pas besoin de l’aide des té-
léspectateurs. Il relèvera à

 

   
nouveau le défi la semaine

prochaine.
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Serveur/euse de bar
Code prof: 6121 # 2752802
Lieu: Cookshire
Exigences: expérience souhaita-
ble, dynamique, initiative
Salaire: 5 $/heure + pourboires
Fonctions: préparer les boissons,
service aux tables.

Coiffeur/euse
Code prof: 6143 # 2758388
Exigences: cours de coiffure, avec
clientèle de préférence (emploi à
son compte sur location)
Salaire: à pourcentage
Fonctions: coiffure pour hommes
et femmes, couper, teindre che-

veux, permanente.

Caissier/ère poste d'essence
Code prof: 4133 # 2758378
Lieu: Fleurimont
Exigences: expérience sur Caisse
avec libre service un atout, aime
travailler avec le public, disponi-
ble pour plus d'heures
Salaire: 5,70 $/heure (22 h 30/
sem. lundi au vendredi)
Fonctions: caisse, placer la mar-
chandise, nettoyage

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi du Canada afin
de consulter ces offres sur le ta-
bleau d'affichage ou tél. à Info-
Centre: 564-5970, 564-5983. Une
initiative de La Tribune en colla-
boration avec le centre d’emploi.  
 

Un père abandonne

les poursuites
contre des médecins
faute d'argent
 

Rock Forest
 

rest, Luc Cliche, doit aban-
donner une poursuite judiciai-

re contre des médecins parce qu’il a
épuisé toutes ses économies. Il con-
sidère d’ailleurs que le système ju-
diciaire est déficient et qu’il n’y a
de justice que pourles riches.

Hier soir, à Télé 7, il a raconté

quesa petite fille souffre d’un han-
dicap à un bras, qu’il impute au
travail des médecins à la naissance

de son enfant.
Pour obtenir réparation, il a en-

trepris plusieurs démarches et a fi-
nalement obtenu le dépôt d’une

poursuite de 800 000 $ par un avo-
cat. Après des dépenses de 15 000 $
en frais d'avocat et autres, il dit
être maintenant incapable de pour-
suivre l’affaire.

Mais il accepte très mal que des
professionnels puissent s’en tirer
sans avoir à rendre compte de leur

travail.

LAQUOTIDIENNE

U n père de famille de Rock Fo-

  
829—3425

    

    

   
  

 

   
   

    
     
     

 

 

(50$ pourles ron-abonnes)

Chez l’un des 3 marchands parti-
cipants qui apparaissent dans
l'annonce du samedi et répondez
a la question suivante
20 - 16-12x2-8=

LaTribune
 

I
 

La Tribune, Sherorcoke, vendredi !9 février 1993

Des patrons obligés de payer
des cotisations syndicales
D] Nouveaux règlements régissent le droit de travailler sur un chantier de construction
 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

d’entreprise autre que la per-
sonne désignée ne peut plus

travailler sur un chantier de cons-
truction, à moins de payer une co-

tisation syndicale et tous les avan-
tages sociaux réservés aux salariés

de l’industrie.
Par ailleurs, depuis cette même

date, le propriétaire unique d’une
petite entreprise sans salarié est ex-
clu de l’industrie de la construction
et doit se limiter à la rénovation ou
à l’entretien, à moins de se consi-
dérer comme un salarié syndiqué.

«C’est une situation aussi ridi-
cule qu’injuste», dénonce le prési-
dent de la section régionale de la
Corporation des maîtres électri-

De le ler février, un patron

ciens du Québec, Michel Beauvais.
Selon lui, il n’y a que l’industrie

de la construction au Québec et sa
réglementation à l’extrême pour
produire detelles aberrations. Nul-
le autre industrie au monde, dit-il,

ne permettrait cela.
C’est que, explique-t-il, des rè-

glements de la Loi 185 modifiant
l’ancienne loi sont entrés en vi-
gueur au début de février, après
une période de transition remon-
tant à juin 1992. L'un de ces regle-
ments a poureffet de limiter à une

seule personne le nombre de pro-
priétaires d’une même entreprise
pouvant oeuvrer sur un chantier, à
ce titre. Tous les autres associés ou
administrateurs doivent se consi-
dérer comme des travailleurs et
payer leurs cotisations syndicales.

Ainsi, par exemple, une entre-

prise en électricité ou en plomberie
(pour ne nommer que ces deux
corps de métier), formée de deux,
trois ou quatre associés, ne pour-

rait plus travailler sur un chantier,
à moins que tous les associés, sauf
un (la personne désignée), soient
considérés comme des travailleurs
et qu’ils paient leurs cotisations
syndicales et leurs avantages so-
ciaux.

Or, explique M. Beauvais, il en
coûte déjà cher à une personne
pour être patron (cotisation à des
corporations professionnelles, par
exemple). Désormais, ces mêmes
personnes devront également payer
des cotisations syndicales et des
avantages sociaux réservés aux sa-

lariés.
Selon M. Beauvais, on parle

d’une somme de 6 millions $ qui se-

raient versés à des syndicats de la
construction. Delà, dit-il, le silence
des syndicats sur cette aberration.
Une même somme environ revien-

drait à l’Association des entrepre-
neurs en construction du Québec

(AECQ), une autre partie qui est
demeurée silencieuse, dénonce M.

Beauvais.
Tousces coûts, déclare-t-il, de-

vront être refilés aux consomma-
teurs.

Aussi, au nom de l’intérêt pu-
blic, la corporation demande l’in-
tervention immédiate du ministre
du Travail, Normand Cherry, et le
retrait des obligations contenues
dans la Loi 185, «obligations qui
défient outrageusement les normes
établies et habituellement recon-
nues en matière de relations de tra-
vail».

La Loi 185 mettra un frein aux abus
 

Sherbrooke (GF)

lL: Loi 185 est venue mettre un
 

terme au vide juridique dansle-
quel nageait la notion d’entre-

preneur autonome sur un chantier
de construction. Elle est venue éga-
lement mettre un frein aux abus.

Auparavant, explique le conseil-

ler responsable de l’application du
décret à la Commission de la cons-
truction du Québec (CCQ), Claude
Boivin, on se retrouvait avec dif-
férentes catégories de personnes
sur un chantier de construction. Il

y avait les employeurs, les salariés
et les entrepreneurs autonomes.
Or, certaines personnes ne pou-
vaient entrer dans l’une ou l’autre
de ces catégories puisqu’il s’agissait
de personne seule ou de sociétés à
plusieurs associés et sans salarié.
A la limite, signale M. Boivin,

on pouvait se retrouver avec une
société à six, sept ou mêmedix ad-
ministrateurs et sans salarié sur un
mêmechantier.

La Loi 185 est venue clarifier la
situation, estime M. Boivin.

Désormais, les entreprises à plu-

sieurs associés ou administrateurs
doivent désigner une personne qui
sera le représentant de l’em-
ployeur. Tous les autres seront des
salariés et, à ce titre, devront payer
leurs cotisations syndicales et leurs
avantages sociaux s’ils veulent tra-
vailler sur le même chantier.

De leur côté, les sociétés ou les
corporations à personne unique
doivent se limiter aux chantiers de
rénovation ou d’entretien. Si elles

veulent oeuvrer dans la construc-
tion neuve, ces sociétés devront ac-
cepter que cette unique personne

— Claude Boivin
sera considérée comme un salarié
de son entreprise et payer ses coti-
sations syndicales et avantages so-
ciaux.

Entre l’entrée en vigueur de la
loi, le 23 juin, et la fin des mesures
transitoires, la CCQ a tenu plu-
sieurs soirées d’information afin de
préciser la teneur des changements
à la loi.

Aujourd’hui, conclut M. Boi-
vin, il est encore trop tôt pour con-

naître la manière dont les règle-
ments sont respectés dans l’indus-
trie.

Marine Transport: la défense réclame qu’un
commissaire entende des témoignages à l'étranger
 

Jacques LEMOINE Sherbrooke
 

desto Valerio a réclamé la no-
mination d’un commissaire,

pour recueillir le témoignage d’un
inspecteur de la brigade des stupé-
fiants de la douane française et
d’un officier de la garde-côte amé-
ricaine, qui avaient fouillé son car-
go, le Marine Transport, avant
qu’il ne fasse naufrage le 22 avril
1991 au large de Terre-Neuve.

Cela ressort de la requête que
l’avocai Jean-Jacques Rousseau a
inscrite en Cour supérieure, à Sher-
brooke, pour obtenir l’établisse-
ment d’une commission rogatoire
afin de se rendre à Saint-Martin,
aux Antilles, et à Norfolk, dans
l’État de Virginie, aux Etats-Unis.

Le capitaine Valerio, originaire
de République Dominicaine, a al-

légué que ces témoignages sont es-
sentiels pour sa défense à son pro-
cès, dont la date doit être fixée

bientôt ici.
Lui et huit autres personnes sont

en attente de procédures sur une

|: capitaine au long cours Mo-
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Modesto Valerio

accusation de complot, entre juin
1989 et le 26 avril 91, pour impor-

ter des stupéfiants au Canada.
On a aussi appris que le procu-

reur Paul Crépeau avail I’intention
de demander que ce commissaire
entende également des témoins en
marge de cette affaire.

L’inculpation ne précise pas la

nature ni la quantité des stupé-

fiants, mais la Sûreté du Québec a
déjà mentionné publiquement
qu’elle soupçonnait la présence
d’une quantité de 1000 à 1500 kilos
de cocaïne dans le navire.
Me Rousseau relate dans sa pro-

cédure que la présence ou l’absence
de stupéfiants dans le bateau cons-
titue un élément essentiel de la dé-
fense de son client.

Le Marine Transport a été heur-
té et éventré par un iceberg alors
qu’il naviguait au large de Terre-
Neuve, une région où le Titanic a

fait nauffrage.
La marine canadienne avait ef-

fectué des recherches dans le navi-
re, mais les a suspendues à cause

des conditions de la mer.
Après la collision entre le ice-

berg et le cargo, les 11 membres de
l’équipage s’étaient réfugiés sur
une banquise où ils ont été secou-
rus par la garde-côte canadienne.

La garde-côte a entrepris le re-
morquage du Marine Transport,

mais avait dû larguer les amarres,
avant qu’il ne coule à pic par plus
de 60 mètres de fond.
Me Rousseau mentionne dans sa

requête que l’inspecteur Chauvin
de la brigade des stupéfiants de la
douane française ainsi que son
équipe avaient fouillé le cargo de
fond en comble pendant neuf
jours, entre les 21 et 29 janvier 91.

L’officier Darling du détache-
ment responsable de l’application
de la loi de la garde-côte américai-
ne a aussi abordé le Marine Trans-
port en haute merle ler marset l’a-
vait fouillé.

Ces deux personnes refusent de
venir témoigner au Canada, mais

pourraient le faire avec l’autorisa-
tion de leur supérieur, dans le cadre
d’une commission rogatoire dans
leur pays.

L’étendue, les méthodeset le ré-
sultats de ces fouilles sont des faits
essentiels à la défense du capitaine
Valerio, ajoute Me Rousseau.

Les autres co-accusés dans cette

cause sont Paulin Bolduc, Daniel
Neeson, Jacques et Roch Delisle,
de la région de Sherbrooke, Neil
Peters, William England et Roger
Craig Denton, de la Nouvelle-
Ecosse, ainsi que Alvaro Jesus
Randon, de l’État de Floride.

 

RECTORAT: suite de UNE
tapis, mais on parle aussi, pour ne
nommer quecelies-là, de la contri-

bution «volontaire» à la Campagne
de l’Université de Sherbrooke qui
s’ajoute à la note, et du «combat»

que chacun doit constamment me-

ner quandil veut sortir un peu des
normes de son programme d’étu-
de...

Mise a part une exception, qui

avait un parti pris pour la seule
candidate en lice «dans ce monde
d’hommes», la dizaine d’étudiants
rencontrés par La Tribune se sont
clairement dits peu concernés par

l’élection du nouveau recteur.
Des propos confirmés par la fai-

ble participation à la seule rencon-
tre d’information avec les candi-
dats au rectorat organisée à l’inten-
tion de la communauté étudiante,
en fin d’après-midi hier, par la Fé-
dération étudiante de l’Université
de Sherbrooke et par le Regrou-
pement des étudiants de maîtrise et
de doctorat.

Environ une soixantaine de per-
sonnes, et pas seulement des étu-
diants, ont pris place à ja salle
Maurice-O’Bready pour entendre

la présentation de chacun des trois
candidats et pour poser leurs ques-

tions.
«C’est ce que j'attendais», dira

cependant le coordonnateur géné-

ral de la FEUS, Daniel Rouleau.
D'abord parce que cette rencontre
devait avoir lieu mercredi dernieret
qu’elle a dû être annulée. Ensuite
parce que 80 pour cent de la clien-
tèle étudiante est de l’extérieur de
Sherbrooke et que beaucoup quit-
tent le jeudi. Enfin parce que quel-
que part, on sent une coupure très
nette entre les étudiants et la direc-
tion; les premiers fatigués de se
battre pour des dossiers qui n’a-
vancent pas préfèrent se concentrer
sur leurs études.

METEO
Montréal (PC)

Situation générale pour io province de Québec
et la vallée de l’Outaouais émise par le centre météo-
rologique du Québec d'Environnement Conodo à
16h30 hier.

Le temps froid persiste. Une masse d'air arctique
mointiendra son emprise sur le Québec au cours des
deux prochains jours , alors que le mercure aura peine
à grimper dons les moins 10. L'excepfion sera le sec-
teur de la Basse Côte-Nord ou une dépression en de-
seloppement au large de lo côte-est américaine re-
montera vers le nord pour s'approcher de Terre-Nes-
ve demain soir. La neige ossociée avec Ce système en-
vohiro l'extrême est du Québec vers la mi-journée,

Estrie, Beauce: ciel variable le motin. Ensoleillé
avec passages nuageux por lo suite. Max. près de
moins 10. Demain: ensoleillé et froid. Min. près ce
moins 25. Max.présde moins 13.

Trois-Rivières, Drummondville, Qué-
bec: ensoleillé avec passoges nuogeux. Max. de
moins 12 & moins 15. Demain: ensolelé et froid. Min.
près de moins 25. Max. ps de moins 14.

Montréal: ensoleilé avec passoges nuageux.
Mox. près de moins | 2. Demain: ensoleillé avec pos-
sages nuageux. Froid. Min. près de moins 22. Mox.
près de moins 12.

Lac-Saint-Jean, La Tuque, Saguenay,
réserve faunique des Laurentides: ensoleillé
avec passages nuageux. Max. près de moins 16. De-
main: ensoleillé et froid. Min. près de moins 27 Max.
près de moins 16.

Abitibi, Témiscamingue, réservoirs Ca-
bonga et Gouin: ensoleillé. Froid. Mox. près de
moins | 7. Demain: ensoleillé et froid. Min. près de
moins 32. Mox. près de moins1 6.

Pontiac, Gatineau et Lièvre, Laurenti-
des, Ottawa, Hull, Cornwall: ensoleillé ovec
passages nuageux. Mox. près de moins 12. Demain:
ensoleillé avec passages nuageux. Froid. Min. près
de moins 26. Max. pres de moins 13.

Charlevoix, Riviére-du-Loup, Rimouski,
Matapédia: ensoleilé avec passages nuogeux.
Mox. près de moins | 5. Demain:ensoleillé avec pas-
sages nuageux. Min. près de moins 20. Mox. près de
moins| 3.

Sainte-Anne des monts, pare de lo Gas-
pésie: ensoleillé le matin. Ennuagement en aprés-
midi ou en soirée. Max.près de moins 12. Vents de-
venant du nord de 20 à 40 km/h en après-midi. De-
main: ciel vorioble. 40 de probabilité d'averses de
neige. Froid. Min. près de moins 16. Mox. près de
moins 12.

 

Vers le sud
Acapulco” 23 32 Borbode 25 29
Bermudes 20 22 Brownsville 14 21
Daytona Beach 07 19 Honolulu 17 27
Kingston 24 30 lo Hovane 20 27
las Vegas 08 17 los Angeles 16 19
Mexico 10 26 MiomiBeach 21 29
Myrtle Beach |03 11 Nassau 15 27
Orlando 09 20 PalmSprings 17 19
Reno -3 02 Son Juan 429
Tompa 11 22 Trinidad 20 32
West Palm Beach 17 29
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ÉLÈVES: suite de UNE
dansce contexte, l’école ne ré-

pond pas à tous les besoins, ni des

élèves les plus brillants, ni des élè-
ves les plus en difficulté.»

Le directeur de Saint-François

note quela violence est un peu plus
présente aujourd’hui qu’autrefois.
«Certains enfants en sont parfois
témoins à la maison ou ils en voient
à la télévision. Ils en font preuve
ensuite à l’école.»
Dommages rares

M. Poulin note toutefois qu’on

ne trouve généralement pas dans

les écoles sherbrookoises de cas
d’élèves qui brandissent des cou-
teaux, par exemple,-ou qui causent

des dommages.
«En 25 ans comme directeur,

j'ai vu trois fois des dornmages à
des automobiles et je ne puis même
pas assurer que le coup a été fait
par des élèves. Il s'agissait peut-
être d’un mauvais coup de certains

jeunes de passage dans les environs
et qui n’étaient mêmepas de l’éco-
le.»

Selon le directeur, il n’y a plus
aujourd'hui de plaintes concernant
des enscignants qui frappent les en-

fants comme c’était le cas autre-
fois. Par contre, avoue-t-il, la vio-

lence verbale existe tant entre élè-
ves, qu’entre élèves et adultes. «ll y
a parfois même des enseignants qui
dépassent leur pensée et onassiste à

une escalade entre élèves et adul-
tes.»

Au secondaire, selon Paul-Yvan
Poulin, on voit fréquemment des
élèves qui en menacent d’autres.
«Je vais t’attendre après la classe.

Je vais t’attendre à la descente de
l’autobus», entend-on parfois. «ll
arrive même que la menacesoit ir-
réalisable parce que l’élève menacé
n’habite pas du tout le secteur où
demeure l’autre élève, mais celui

qui a peur ne pense pas à ce genre
de détail. La peur s’installe et la
pression monte. C’est bien plus, là,
l’objectif de l’élève qui menace.»

En ce qui concerneles difficultés
rencontrées par les enseignants

avec des élèves, elles réflèteni sou-
vent, selon M. Poulin, la situation
familiale. «Un élève qui envoie
chier ses parents fera de même avec
ses professeurs. Celui-là le fera tant
à la maison qu’au primaire et au se-
condaire.»

Il y a deux sortes de parents, a
remarqué M. Poulin: ceux qui en-
cadrent leurs enfants et ceux qui

pensent les encadrer, mais qui ne
savent pas vraiment comment fai-
re. De ce dernier groupe, parmi
ceux qui rencontrent des difficul-
tés, un certain nombre feront des
démarches pour apprendre à le
bien faire. D’autres sont gênés de
chercher de l’aide ou ne le font sim-
plement pas.

À l’école Saint-François, une
session ouverte aux parents dési-

reux de s’outiller pour améliorer
leurs relations avec les jeunes a
reçu au-delà d’une centaine d’ins-
criptions, alors que l’école pré-
voyait de réunir environ 45 pa-
rents. Comme quoi, note M. Pou-
lin, plusieurs parents sont soucieux
d'améliorer la situation.

Il y a une chose incontournable,

avec les jeunes, selon le directeur:
«Les jeunes sont férus de justice. Si
bien que, lorsqu’ils se rendent cou-
pables de mauvais comportement,
ils s’attendent à des réprimandes.
Si on ne leur en adresse pas, on
blesse leur sens de la justice. Les
jeunes sont prêts à subir la consé-
quence de leurs gestes.»

En ce qui concerne les diverses
manifestations dans les écoles —il
y en a eu récemment à Montcalm, à
Mitchell et à Saint-François, entre
autres—, le directeur adjoint de
Saint-François, M. Aldéo Mon-
grain, estime qu’il y en a eu de toui
temps. «À une époque, les élèves
manifestaient au sujet de la coupe
de cheveux, au sujet du port des
jeans et maintenant, c’est pour fu-
mer dans l’école ou pour entrer
plus tôt sur l’heure du midi, malgré
le règlement qui l’interdit. Ca fait
partie du vécu normal des écoles.»

À SUIVRE DEMAIN
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Pierre MAILHOT Victoriaville

la surprise générale, les diri-
geants du Festival internatio-
nal de musique actuelle de

 

 

Victoriaville (PM)

nanimement, les maires de
Victoriaville, d’Arthabaska et
de Sainte-Victoire d’Artha-

baska ainsi que les dirigeants de la
Corporation de développement
touristique des Bois-Francs déplo-
rent le départ du Festival interna-
tional de musique actuelle.

Le maire de Victoriaville, Ro-
bert Camiré, ne se sent toutefois
pas coupable du geste qu’a posé
hier les dirigeants du FIMAV.
«Nous avonsfait notre effort dans
ce dossier en acceptant leur deman-
de de deux ans», a-t-il déclaré. S°il
déplore la décision du FIMAV,il

comprend mal leur attitude. «Je
suis déçu de l’entêtement de M. Le-
vasseur qui rejette du revers de la

main dix ans d’efforts. En s’entê-
tant pour une entente de deux ans,
il brise une association de dix ans.
Pourtant, les villes ont toujours dit
qu’il fallait conserver cet événe-
ment chez-nous et qu’ils s’enga-
geaient à renégocier dans le cadre
d’un regroupement des municipa-
lités», a-t-il ajouté.

Le maire Camiré a nié le fait que
le dossier du FIMAVait été imbri-
qu dans une bataille politique entre
les villes impliquées. «Je ne peux
pas tordre le bras d’Arthabaska,
qui a refusé de s’embarquer pour
une entente de deux ans avec le FI-
MAV. Victoriaville a subventionné
à 95 pour cent l'événement depuis
dix ans et les autres villes ont tou-
jours profité des retombées. Déve-
lopper la région au frais de Victo-
riaville n’est pas le mandat que les

citoyens m’ont donné»,, a-t-il spé-
cifié.

 

Victoriaville (FIMAV) ont coupé
hier, non sans un déchirement au
coeur, le cordon ombilical qui les
unissait depuis une décennie à Vic-
toriaville.

«Soixante heures après l’échéan-

Maires désappointés
dans les Bois-Francs

Mésentente

Le maire Pierre Roux d’Artha-
baska était fort désappointé de la
tournure des événements. «Je pen-

se que les gens du FIMAV n’ont
pas compris le geste d’Arthabas-
ka», a-t-il mentionné. Il a répété
que la Ville d’Arthabaskaétait prê-
te à s’engager pour un an et à re-
négocier le dossier dans l’éventua-
lité d’un regroupement des villes.
«Il faut dire que notre facture dans
ce dossier a également quintuplé
passant de 2000$ en 1992 à
10 000 $ en 1994. Si, pour eux, la

confiance se mesure avec de l’ar-
gent, je ne m’embarque pas là-de-
dans», a-t-il affirmé. «Cela ne sera
pas plus drôle à Sherbrooke même
si l’herbe a l’air plus verte», a-t-il

ajouté.
Le maire Michel Desfossés de

Sainte-Victoire d’Arthabaska com-
prend ses collègues danscette affai-
re mais déplore que cette aventure

se termine pour une histoire d’an-
née. «C’est aussi une perte de re-
venus pourla région», a-t-il signa-
lé.

La Corporation de développe-
ment touristique des Bois-Francs se
désole en voyant partir cet événe-
ment. «En 1992, l’événement avait
généré 800 nuités», a mentionné
l’agent de promotion de cet orga-
nisme Yves Bernier. «L’impact

économique annuel sous l'aspect
touristique seulement était de
350 000 $. A la suite d’une étude
que nous avons effectuée en 1988,
chaque dollar dépensé par le FI-
MAV générait 2,68 $, a-t-il révélé.
De plus, douze emplois et demi
sont directement touchés par le dé-
part du FIMAV.

ce que nous nous étions fixée, les
Productions Plateforme font le
constat qu’il n’ya pas d'entente en-
tre les municipalités pour le finan-
cement de l’événement sur une pé-
riode de deux ans. En conséquence,
nous entreprenons des négociations
avec la Ville de Sherbrooke», a dé-
claré avec un pincement au coeurle
président de cet organisme, Claude
Lapointe.

Rien, pourtant, ne laissait pré-
sager cette volte-face du FIMAV
car les autorités municipales de
Victoriaville et de Sainte-Victoire
d’Arthabaska avaient accepté leur

proposition de deux ans 48 heures
auparavant.

La seule ombre au tableau dans

la décision des deux villes avait été
le refus de la ville d’Arthabaska de
s’embarquer pour une période de
deux ans. Néammoins, le maire
Robert Camiré de Victoriaville
était assuré à ce moment-là de trou-
ver une solution avec son collègue
d’Arthabaska.
Pris en otage

Maître d’oeuvre de cet événe-
ment, Michel Levasseur, soutient

que le festival a été pris en otage
dans cette histoire. «C’est un pro-
blème politique qui dépasse le FI-
MAV. Dans ce dossier, Arthabas-
ka a décidé de faire opposition à
des ententes déjà acceptées par les
deux autres villes», a-t-il indiqué.
Pour lui, c’est finalement une his-
toire de 8000 $ seulement qui met
fin à cette belle aventure à Victoria-
ville.

Les dirigeants du FIMAV ad-
mettent d’autre part qu’ils n’ont
aucune entente en main avec la Vil-
le de Sherbrooke. «Nous allons re-
commencer nos devoirs avec cette
Ville. Il est évident que nous vou-
lons nous assurer d’abord d’une sé-
curité minimum de trois ans avec
cette nouvelle communauté d’ac-
cueil», a mentionné Claude La-
pointe. «Chose certaine, les négo-
ciations se feront à trois dans ce
dossier car le ministère des Affaires
culturelles, notre principal bailleur
de fonds, veut, lui aussi, négocier
un plan triennal», a renchéri Mi-

chel Levasseur.
Le directeur artistique de l’évé-

nement admet que les infrastruc-
tures sont plus intéressantes à Sher-

brooke qu’à Victoriaville. «Il y a
aussi un plus grand bassin de po-
pulation. De plus, en présentant
notre événement là-bas, nous nous
rapprochons de la frontière améri-
caine, un territoire important pour
nouscar il y a beaucoup d’Améri-
cains qui assistent à notre festival»,
a évoqué Levasseur.

La région de Sherbrooke exige que
le groupe négocie avec elle seule
 

Sherbrooke (DD}
 

à fait disposée à étudier la pos-
sibilité d'accueillir le Festival de

musique actuelle de Victoriaville
(FIMAV), mais exigera que ses or-
ganisateurs ne courtisent pas plu-
sieurs villes à la fois.

«Si on nous fait une demande

on va avoir une exigence: qu’elle
soit sérieure et exclusive. On est
prêt à considérer leur demande,

mais on veut éviter la surenchère»,
déclare le directeur général de la
Société de développement culturel
de la région sherbrookoise (SDRS
culture), Georges Comtois.

Ce dernier soutient toutefois
que le FIMAV n’a encore fait au-
cune demandeà la SDRS-culture, à
la suite de sa décision de quitter la
région des Bois-Francs.

Le maire de Sherbrooke, Paul
Gervais, se fait prudentlui aussi et
n’est pas prêt à formuler une offre
au FIMAV.

«J'ai parlé hier avec les gens de
la culture. Nous autres, on n’est

pas prêt à entrer en compétition
avec Victoriaville et on l’a exprimé
aux gens du festival.

«Evidemment si ils quittent, on
va voir ce qu’on peut faire, mais il

faut éviter la surenchère», déclare
M. Gervais.

Les responsables du FIMAV ont
effectivement annoncé hier matin

qu’ils quittent la région des Bois-
Francs.

IIs ont profité de l’occasion

|: région de Sherbrooke est tout

 

Le Festival de musique actuelle quitte Victoriavi
_] Les dirigeants ont maintenantles yeux tournés vers Sherbrooke

Les dirigeants du FIMAVesti-

ment par ailleurs que Sherbrooke
répond bien au caratère convivial
qu’ils ont donné à leur événement
depuis dix ans. Toutefois, en rai-
son de la tournure des événements,
la manifestation qui devait avoir

lieu au printemps 1994 sera main-
tenant présentée à l'automne 1994.

 

Georges Comtois

pourfaire part de leur intention de
tenir leur festival à Sherbrooke à
compter de l’automne 1994.

La SDRS-culture n’est pas in-

défférente au FIMAV puisqu’elle a
eu des contacts avec ses organisa-
teurs il y a quelques mois à peine,
dit Georges Comtois.

«Oui des contacts ont été pris

avec la SDRS culture très tôt cet
automne. On leur a donné de l’in-
formation pour qu'ils puissent se

«lt est impossible de tenir le festival
en raison de la présente situation et
surtout, du fait que nous devons
reprendre le dossier à neuf avec
Sherbrooke. C’est d’ailleurs la vo-
lonté des gens de Sherbrooke de te-
nir l'événement à l’automne», a
conclu Michel Levasseur.

faire une idée, mais il n’y à eu au-

cun contact formel depuis ce
temps-là», ajoute-1-il.

Les gens du FIMAV avaient
également visité des lieux de diffu-
sion.

«On leur a donné des informa-
tions pertinentes pour qu'ils puis-
sent se développer ailleurs et depuis
une semaine on suit ça avec d'au-

tant plus d'intérêt que ça se discu-
te», mentionne le directeur général
de la SDRS-culture.

Mais, assure-t-il, la SDRS-eul-
ture n’a pas repris contact avec le
FIMAV.

«Notre mission nous amène à
faire de la prospection, mais pas

dans un esprit de maraudage», sou-
ligne-t-il.

Des avantages

«On a des avantages au niveau
de la capacité d'accueil, que ce soit
pour les salles de spectacles ou les
lieux de diffusion, ou encore les in-
frastructures hôtelières, il n’y a pas
de limite», fait valoir M. Comtois.

Invité à dire si la venue du FI-
MAV serait une bonne chose pour

Sherbrooke, Georges Comtois ré-
pond «je crois que oui» sans hési-
tation.

«C’est un événement qui a toute

sa crédibilité et duquel on peut at-
tendre des retombées intéressantes.

La SDRSserait-elle disposée à
investir dans cet événement?

«Ce que ça peut impliquer pour
nous? Notre premier devoir, ce se-
rait de le vérifier», indique Georges

Comtois.  
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Le Comité de relance du Saint-François offrait hier aux clients du Carrefour de
l’Estrie de signer sa pétition en cours. On sait que ce comité propose d'installer
un atelier de désencrage, avec une capacité de production de 200 tonnes par
jour de pâte désencrée, dans l’ex-usine Saint-François de la Domtar à Windsor.
Pierre Gorbout signe la pétition sous les yeux de Francine Gosselin.   
Le commissaire industriel de
région d’Asbestos démissionne
 

Mario MAYETTE Asbestos
 

tervenants économiques auront
finalement eu raison du direc-

teur général et commissaire indus-
triel de la Corporation de dévelop-
pement de la région d'Asbestos
(CODRA), Serge Maillé.

Ce dernier a effectivement remis
sa démission hier soir lors d’une as-
semblée régulière du conseil d’ad-
ministration de la CODRA.

L’exécutif de l’organisme avait
d’ailleurs émis une recommanda-
tion unanime au conseil d’adminis-
tration pour qu’il accepte la démis-
sion de M. Maillé.

«Nous avons tenu compte de
trois points dans notre décision,
soit les objectifs de la CODRA au
niveau du développement écono-
mique; on a regardé aussi si l’or-
ganisme devait être davantage prio-
risé en regard de la situation pro-
blématique que nous vivions; puis
nous avons regardé quels étaient les
dossiers que M. Maillé avait à trai-
ter afin de savoir si la région allait
être pénalisée si nous acceptions la
démission du directeur géndral qui
travaillait sur des dossiers priorisés
par la CODRA» a fait savoir le

président de l'organisme, Denis

Lalonde.
Ce dernier ne cache pas que «les

magouillages, les écrits tendan-

|: pressions exercées par les in-

cleux, la pétition réclamant le dé-
part de M. Maillé, les discours for-
mels et informels, les rumeurs qui
circulaient» ne sont pas étranger à
la démission de Serge Maillé.

Dossiers en cours
La démission du commissaire

industriel est acceptée dès le pre-
mier mars, mais ne sera effective

que le premier avril, afin de per-
mettre au démissionnaire de com-
pléter les dossiers administratifs.
Après, la CODRA embauchera M.
Maillé, sur une base forfaitaire, du
premier avril jusqu’au 30 juin pour
compléter les dossiers de dévelop-
pement économique actuellement
en cours.

Rappelons que le commissaire
industriel de la région d’Asbestos a
été placé au milieu d’une contro-

verse à la fin du mois d’octobre
dernier, au retour d’un voyage de

prospection économique en Euro-
pe. Dès son retrour, les pressions
ont commencé pour qu’il remette
sa démission.
On reprochait au commissaire

industriel ses façons de traiter les

différents dossiers de développe-
ment économique.

Cela devait amener M. Maillé à

remettre une première fois sa dé-
mission le 2 novembre.

Mais le 11 du même mois, le
conseil exécutif refusait unani-
mement la démission de son direc-

teur général.
Cette prise de position devait en-

trainé la remise en question par
plusieurs municipalités, du finan-
cement de la Corporation de déve-
loppement de la région d’ Asbestos.

Le maire et préfet de la MRC
d’Asbestos, André Bachand, re-
mettait sa démission en tant que
membre du conseil d’administra-
tion de la CODRA. Le maire de
Shipton suivait son exemple quel-
ques jours plus tard.

«Maintenant que ce que nousré-
clamions est arrivé, nous allons re-
mettre le train sur les bonnes rails
et nous nous attaquerons aux véri-
tables enjeux du développement de
notre région», a commenté le maire
du Canton de Shipton, Marcel Gre-
nier.

Le président de la CODRA, De-
nis Lalonde est lui aussi optimiste

devant la situation.
«Si effectivement les gens qui

ont demandé la démission de M.
Maillé sont honnêtes, ces gens là

devraient normalement s’impliquer
au développement économique. Si
c’était autre chose qu’ils visaient,

bien on va voir quel rôle y vont
jouer. Mais avec la décision que
nous avons pris mercredi soir, c’est
sûr que c'est pour le plus grand
bien du développement économi-
que de la région», a conclu le pré-
sident.

Le dernier droit s’amorce
pour l'élection du recteur
 

Sherbrooke (JN)
 

lice a la succession du recteur
Aldée Cabana I’exprime a sa

façon bien personnelle, mais a la
base ils s’entendent tous sur les dé-
fis importants qui marqueront le
prochain rectorat de l’Université de
Sherbrooke.

On parle notamment de coopé-
ration entre les facultés, de concur-
rence interuniversitaire pour assu-
rer le renouvellement du corps pro-
fessoral, et de maintien de la santé
financière de l’établissement…

C’est ce qui se dégage des brèves

entrevues effectuées avec chacun
des trois candidats, hier après-
midi, à la sortie de leur présenta-
tion aux membres de l’Assemblée
universitaire, l’étape importante,
en quelque sorte, avant la tenue du
vote final.

Pour un, Jean-Louis Poirier, el-
les sont bel et bien «finies les déci-

sions autocratiques. Il faut aller
chercher la collaboration de cha-
cun, défend-il, et travailler en con-

certation avec les doyens de facul-
tés pour rassembler et pour se met-
tre d’accord sur les principes de

(is: des trois candidats en

 

Marie Malavoy

gestion.»

Et si ce conseiller en relations in-
dustrielles estime que la réforme de
la stucture universitaire est néces-
saire, il ajoute cependant qu’elle
doit d’abord passer par la confian-
ce mutuelle et la mise en commun
des compétences et des efforts pour
faire grandir l’Université.

Un deuxième candidat, Pierre
Reid, prétend que pour remplir ef-
ficacement sa mission au cours de
la prochaine décennie, l’Université
devra relever trois défis majeurs.

Faire rejaillir le dynamisme de

l’Université de Sherbrooke, qui
s’est endormi au cours de la crise
économique, et qui constitue la
force de cette institution. «Les gens
sont prêts pour ça», estime-t-il.

Etre en mesure d’attirer de bons
étudiants au doctorat et de les gar-
der pour assurer la relève du corps
professoral, tout en visant la satis-
faction de toute la clientèle étu-
diante qui, en payant plus cher, est
en droit d’exiger davantage.

Enfin, et ça va de soi, tout en
étant sensible aux problèmes finan-
ciers des étudiants, il faut mainte-
nir la santé financière «fragile» de
l’institution.

Poursa part, la candidate Marie
Malavoy aborde le défi du rectorat

Pierre Reid

 

avec une approche très près des

gens. 1] faut travailler sur le tissu
humain de la communauté univer-
sitaire, dira-t-elle, car à force d’é-
chouer dans leur tentative pour

changer les choses, les gens se sont
centrés sur eux-mêmes, et ça dé-
teint sur l’esprit d'innovation qui
les anime.
Mme Malavoy défend aussi le

dossier de la recherche «où la com-
pétition est de plus en plus dure et
où les projets de recherche deman-
dent de plus en plus de moyensfi-
nanciers et de concertation inter-
disciplinaire».

Un bon accueil
Par ailleurs, les trois candidats

estiment que leurs idées ont reçu un
bon accueil de l’Assemblée univer-
sitaire, hier après-midi. Tellement
qu’à une semaine du vote décisif,
les jeux semblent loin d’être faits,

s’il faut en croire les candidats eux-
mêmes.

«Tout va se décider au cours de
la dernière semaine, conclut Mme

Malavoy. Il va y avoir du trafic
d'influence, et ça va nous garder
sur le stress jusqu’à la toute fin...»

Les 60 membres de l’Assemblée
universitaire procéderont à l’élec-
tion du nouveau recteur par scrutin
secret, vendredi prochain.

Jean-Louis Poirier
 

L'avis pour
 

Claude Plante Sherbrooke
 

Forest peuvent cesser de faire
bouillir l’eau du réseau d’ac-

queduc, depuis hier. Des tests ef-
fectués cette semaine ont révélé au-

cune trace de coliforme dans tous
les secteurs de la ville.

Un avis d’ébullition de l’eau po-

L citoyens de la ville de Rock

 

Rock Forest
table de Rock Forest était en vi-

gueur depuisle 8 février, à cause de
la présence de coliformes. L'avis
touchait tous les citoyens de la vil-
le, même si certains secteurs ne

montraient aucune trace de colifor-
me.

Selon le directeur général de la
Ville de Rock Forest, Jean Rouil-

lard, les secteurs urbains de la mu-
nicipalité n’ont pas vraiment été

est levé
touchés; mais, «la loi dit que l’on
doit instaurer l'avis pour tout le ré-
seau d’acqueduc» lorsque la source
d’eau est unique comme à Rock
Forest.

L'apparition de coliformes dans
l’eau pourrait être due à des tra-
vaux effectués sur le réseau ou au
fait que l’eau est stable dansles ré-
servoirs de la ville, rapporte aussi
M. Rouillard.   
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Éditorial
 

Le plan Clinton:
question de leadership

Roch BILODEAU

J est en promettant un virage majeur dans la politique américaine que Bill

Clinton a accédé à la Maison Blanche. Le plan économique qu’il présentait

cette semaine était donc attendu avec une grande impatience, autant parles

gouvernements du mondeentier que par les Américains eux-mêmes. Une impa-

tience mêlée d’appréhension: le nouveau président démocrate livrerait-il vraiment

la marchandise, ou n’était-il plutôt qu’un autre marchand d’illusions?

Bizarrement, personne ne peutréellementtirer de conclusion pourl’instant.

Pas définitivement, en tout cas. Merveilleusementservi par ses talents oratoires et

son «sens populiste», Bill Clinton a en effet réussi à confondre un peu toutle

mondelors de son discours devant le Congrès. Exemple frappant: Ross Perot, le

croisé anti-déficit de la campagneélectorale, est emballé par l’exposé présidentiel,

mêmesiles réductions de dépenses annoncées sont largement en deçà de ce qu’il

prônait lui-même.

C’est sans doute parce que M.Perotsuit le conseil de Bill Clinton, c’est-à-

dire qu’il évalue l’ensemble du plan et non chacunede sesparties. Ainsi,il est évi-

dent quele président menace lui-même sacrédibilité en augmentantle fardeaufis-

cal de la classe moyenne, contrairementà son engagement; et c’est vrai que certai-

nes mesures interventionnistes pourraient gonfler le déficit américain sans pour

autant être d’une grandeutilité économique. Mais Clinton augmente surtoutles

impôts surles hauts revenus; et puis, les investissements gouvernementaux qu’il

prévoit pour la relance sont, sommetoute, relativement modestes.

En fait, l’équilibre du programmeest impressionnant: des coupuresdansles

dépenses, mais aussi de nouvelles ressources fiscales; une importante taxe sur

l’énergie, mais un engagement ferme à améliorer les politiques sociales; du support

à l’entreprise privée, mais égalementà l’éducation et aux familles.

Trop beau pourêtre vrai? Peut-être.

Oui, ce bel équilibre risque d’être rompu d’une manière ou d’une autre.

D'abord par le Congrès, dont la majorité est démocrate, mais qui n’en demeure pas

moins vulnérable aux mille et un groupes de pression. Ensuite, et peut-être surtout,

parla résistance d’un électorat qui refuserait finalement de partagerles sacrifices

nécessaires au redressement.

Aufond, tout dépend de la capacité de Bill Clinton: autant la force de ses

convictions que son pouvoir de persuasion et de ralliement. Or, ceux qui ont en-

tendu son discours de mercredi savent maintenant au moins ceci: le président dé-

mocrate est extrêmementhabile et rien ne permet de douter de sa détermination.

Avouons qu’il y a de quoi nous rendre jaloux ettristes de ce côté-ci de la

frontière. D’accord, Bill Clinton a encore bien des défis à relever et autant de cho-

ses à prouver; reste queles qualités de leader qu’il affiche jusqu’ici nous manquent

cruellement.

Oui, vraiment, notre situation est très différente. Ici, non seulement la marge

de manoeuvrefiscale a déjà été épuisée par des hausses répétées d’impôtset de

taxes, ce qui nous bloque cette avenue pour réduire le déficit; mais, pire encore,

aucun leader fédéral ne semble avoir une vision d’ensemble et à long terme, autant

sur le plan économiqueque financier.

Bien sûr que le succès du plan Clinton est loin d’être garanti. Mais, contraire-

ment aux Canadiens, les Américains ont au moins quelques raisons d’espérer.

AURA LURE  
 

Le maintien à domicile,
espoir de tous les aînés

viron 900,000 au Québec soit
1577 de la population totale et

300,000 de plus qu'actuellement.
C’est beaucoup et nous ne sommes
pas prêts à bien accueillir tant de
concitoyens à cause de l'insuffi-
sance des allocations sociales, des
habitations. de l'hébergement et
des services de maintien à domicile.
C'est sur ces derniers que nous al-
lons nous arrêter un instant. Selon
le ministre de la Santé et des Servi-
ces Sociaux, Marc-Yvan Côté, le
Québec aura besoin en l’an 2000 de
9000 places supplémentaires en
institutions pour personnes âgéeset
un accroissement de 30% dans les
services à domicile. Pourquoi ne
pas renverser la vapeur et mettre
davantage l'accent sur les services à
domicile comme dans la plupart des
pays industrialisés? Pour effectuer
ce virage, il faudrait des millions$
additionnels. mais si l’on considé-
rait qu’un placement institutionnel
coûte environ de 15,000$ à 32,000$
par année en comparaison de 7-
150$ environ pour maintenir une
personne âgée à domicile, on n'hé-
siterait pas à donner priorité aux
services à domicile. Ainsi, on arré-
terait la progression des coûts con-
sidérables à tous les points de vue,
dont le principal est l’arrachement
douloureux des aînés de leur milieu
naturel.

En 1989-90, le budget des servi-
ces à domicile s’est élevé à 123 mil-
lions$, dont 25 millions$ pour les
services intensifs. De plus, selon le
Livre Blanc sur la Réforme,les ser-
vices de santé et des services so-
ciaux. ces ressources permettent
aux C.I.S.C. de rejoindre à domi-
cile 17% des ainés du Québec ct
d'offrir en moyenne 1.6 heure de
services par personne par semaine.
C’est peu. Toutefois, grâce au pro-
gramme SIMAD, le C.L.S.C. peut

E n l'an 2000, les ainés seront en- offrir plus de temps et de soins aux
aînés sérieusement malades.
Autres pays

Notre province a quand même
beaucoup de chemin à faire selon le
document du Ministère pour se
comparer au pays qui répond le
mieux aux besoins des personnes
âgées à domicile: la Suède.

Toujours selon le ministre
Marc-Yvan Côté, la Suède offre à
20% de ses personnes âgées des
services à domicile équivalent à 5.5
heures par semaine.

D'autres pays ont aussi plus de
personnelaffecté aux services à do-
micile. L'Angleterre en a propor-
tionnellement 4 fois plus que nous
et le Danemark 8 fois pour des
tranches de 100,000 de population.
Au Québec, les familles qui gardent
des vieillards malades doivent très
souvent payer pour les services à
domicile ou bien «s’en passer». Il
reste toutefois qui dans 70% a 80%
des cas de grands maladeset d’aînés
très âgés, ce sont les proches qui
dispensent les services souvent au
détriment de leur propre santé.
Universalité et gratuité
Il y a trois ans, l'AQDRdirigée par
Madame Yvette Brunet et appuyée
par 6 proupes dont la Fédération
des C.L.S.C. lança une campagne
provinciale pour obtenir que la loi
reconnaisse le droit légal à l’univer-
salité et la gratuité des services de
maintien à domicile. Résultat: «Le
jugement de la Cour Supérieure
statuait que la gratuité de ces servi-
ces n’est pas un droit garanti par la
législation québécoise» (extrait du
Devoir du 18 août 1988). À la suite
de cette rebuffade, Madame Brunet
déclencha une campagne, appuyée
par les 6 groupes, dont le principal
objectif était de forcer le Québec à
établir une politique claire sur I'uni-
versalité et la gratuité des services à
domicile, qui permettraient à des

millions de Québécois de demeurer
chez eux plutôt que d’être hébergés
en centres d'accueil à des coûts su-
périeurs. La partie n'est pas encore
gagnée. Le Québec a peut-être un
des meilleurs systèmes au point de
vue social, selon nos politiciens,
mais il y a certes cette faille extrê-
mement douloureuse pourles aînés
et leurs familles à savoir des servi-
ces à domicile insuffisants et inadé-
quats.

Ministre Marc-Yvan Côté af-
firme dans «Une réforme axée sur
le citoyen» (page 24) que le coût
moyen per capita des services de
santé reçus par les personnes âgées
est 6.3 fois supérieur à celui des ser-
vices destinés aux moins de 65 ans.
Cette disproportion est nettement
plus prononcée au Québec qu'aux
tats-Unis (3.9) ou même qu’en

Ontario (4.7) notamment en raison
de l’utilisation des ressources insti-
tutionnelles au Québec.

En 1972, la Commission Cas-
tonguay Nepveu avait définitive-
ment opté pour le maintien à domi-
cile avec les services
complémentaires. Au cours des der-
niers vingt ans, les progrès de ce
côté ont été nettement insuffisants.
Pourquoi cette lenteur? Outre un
financement inadéquat, notre so-
ciété manque-t-clle de compassion
envers les aînés malades ou très
âgés” Tout récemment, on a vu un
sociologue de l’U.M. suggérer dans
«Le Devoir» de couper sur les dé-
penses faites pour le 3è âge et in-
vestir davantage dans la génération
montante. les aînés scraient-ils
trop facilement exclus de la société?
Scrait-ce l’esprit ou la cohésion fa-
miliale qui serait en perte de vi-
tesse?

Louis BEAUPRÉ
Travailleur social retraité
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Bourassa et le jugementde l’histoire
ce titre, il mérite notre com-
passion et nos voeux de réta-

blissement. Quant à sa gestion de la
«chose publique», elle me paraît
mériter une jugement sévère étayé
sur les observations qui suivent.

R obert Bourassa est malade. À

A plusieurs reprises, M. Bou-
rassa a invoquéle jugementde l’his-
toire, tout particulièrement durant
la campagne référendaire. Douze
ans plus tard, quand le gouverne-
ment Bourassa aura été écarté du
pouvoir depuis plus de 10 ans,
qu’en diront les historiens? Qu’il
aura remporté quatre trophées, des
championnats dont le Québec au-
rait bien pu faire l’économie.

1. Les interminables hésitations
de M. Bourassa nous ont valu les
honteuses mesures de guerre, injus-
tifiées et injustifiables, en 1970. Puis
la crise d’Oka. Dès les premières
heures de l’affrontement, si M.
Bourassa avait immédiatement
donné l’ordre de bousculer les bar-
ricades, nous aurions évité l’inter-
minable blocus du pont Mercieret
la montée des préjugés contre les
autochtones. En plus, ses tergiver-
sations sans fin ont favorisé une
mensongère publicité internatio-
nale sur notre prétendue intolé-
rance. L'histoire retiendra que M.
Bourassa est incapable d’affronter
les crises, soit politiques, soit éco-
nomiques. Quand il se décide, c’est
notoire, il est déjà trop tard pour
influencer le cours des événements.
Premier prix «citron», celui de l’in-
décision.

2. Commebien d’autres Québé-
cois, j'ai cru un temps que M. Bou-
rassa allait, sinon réaliser l’indépen-
dance du Québec, du moins lui
obtenir une bonne marge d’autono-
mie dans les secteurs vitaux. Lui-
même encourageait ces interpréta-
tions: déclarations ambiguës, ap-
probation du rapport Allaire, pro-
mulgation de la loi sur les choix
possibles du Québec. Que M. Bou-
rassa ne dévoile pas toute sa straté-
gie, on peut l’admettre, mais qu’il
nous dissimule ses véritables objec-
tifs nationaux, c’est inadmissible.
Retors dans les pourparlers, il l’est
également dans l'imposition de
taxes nouvelles qu’il camoufle dans
les augmentations de l’Hydro, des
taxes municipales (voirie et police),
des commissions scolaires, du sys-

tème de santé (2$ par prescription),
des églises et de l’assurance-auto-
mobile. L'histoire retiendra que ses
contemporains ne l’avaient pas jugé
dangereux, et pourtant. Deuxième
trophée,celui de la dissimulation.

3. Plusieurs fois, M. Bourassa
s’est glorifié de son premier objec-
tif, l’économie. En termes populai-
res, entendez «l’argent». On aurait
pu penser que la formation écono-
mique du premier ministre lui au-
rait permis un large survol de l’éco-
nomie des régions; qu’il aurait
utilisé tous ses talents pour mieux
répartir la richesse; que l’économie
ne serait que l’instrument d'une li-
bération collective et d’un enrichis-
sement de la culture et des valeurs
spirituelles, la vie et la justice. Son
idéal semble voler bas, trés bas, au
niveau de l’argent, en sorte qu’il fut
incapable d’inventer de véritables
outils économiques.Il faut vraiment
manquer d’imagination pour
compter relancer l’économie par le
magasinage le dimanche, l’ouver-
ture de casinos et la multiplication
des lotos. L’économie bourassienne
encourage la délation et mobilise
une cohorte de boubou-macoutes
pour harceler les assistés sociaux.
Elle maintient stupidement une
taxe-tabac qui encourage la triche-
rie et que la majorité des gens es-
quivent. De plus, sa conception de
l’économie lui fait répartir fort iné-
quitablement les impôts, rend les
lois fiscales tellement complexes

que seuls les riches en profitent. Un
vrai bon économiste, quoi! Et nous
nous sommesretrouvés avec le dou-
ble championnat du chômage et de
la pauvreté. Troisième prix citron.

4. Nous aurions besoin d’un pen-
seur, d’un humaniste, qui mette
l’argent au service de l’humain,
c’est-à-dire de la vie, de la justice,
du partage, de la protection des
plus démunis. Nous aurions besoin
d’un chef qui harmonise les diffé-
rents ministères, qui responsabilise
les fonctionnaires, qui relève l’idéal
des écoles et des collèges, qui réin-
vente un système respectueux de la
dignité humaine. Peut-être fau-
drait-il en venir à l’abolition de
l’aide sociale et de l’assurance-chô-
mage pour créer un éventail de tra-
vaux sociaux productifs et plus ré-
munérateurs. Nous avonstué l’idéal
chez les jeunes en les laissant crou-
pir au niveau de l’argent et du repli
sur soi, alors que nous aurions be-
soin d’ouvrir les fenêtres surles vas-
tes espaces de la solidarité. Une so-
ciété qui se glorifie du championnat
du suicide chez les jeunes a raté
tous ses objectifs de faire découvrir
les réalités (invisibles) qui stimulent
l'espoir. Mêmes’il n’est pas le seul
responsable (toute une génération
en est complice), l’Histoire décer-
nera volontiers un quatrième prix à
M. Bourassa, celui de l’insignifiance
(sens étymologique).

Roger Côté
St-Denis de Brompton

Pensionnat et intégration
Assemblée des commissaires,
M.le directeur, CSCS

ême à titre d’ex-pension-
M naire, je suis assez indiffé-

rent à votre projet de pen-
sionnat pour des gens domiciliés
dans le district. Cependant, je suis
estomaqué par votre publicité et
très étonné que, malgré votre ob-
jectif de valorisation de l’intégra-
tion scolaire et sociale, plutôt que
de soutenir les parents à la maison
pour qu’ils «intègrent l’étude de
eur enfant à la maison», vous favo-
risiez leur retrait de la maison,
pourtant le premier lieu d’intégra-
tion sociale.

Votre publicité, en vantant les
mérites de la surveillance des étu-
des, insinue que les parents sont in-
capables de s'occuper des études de

À propos de Dieu
J ai bien aimé le billet de Ma-

dame Yvonne Bergeron où
elle se demande à quel en-

droit on pourrait trouver Dieu.
Malgré une baisse apparente de la
foi catholique, il y a encore, heureu-
sement, bien des gens intéressés à
repérer la présence agissante de
Dieu.

Personnellement,je vois Dieu à
l’ocuvre quand des humains incar-
nent la foi chrétienne sous le souf-
fle de son Esprit; quand cet Esprit
fait vivre des humains de façon à ce
w’ils soient le prolongement de

I'incarnation du Christ qui se trouve

ainsi ressuscité de manière actuelle.

Parailleurs, ceux qui voient sys-
tématiquement Dieu dans les pau-
vres et les misérables de toutes sor-
tes me semblent faire montre d’une
théologie un peu simpliste et un
peu courte. Pour être c rétien, il ne
suffit pas d’être pauvre; la pauvreté
ne donne droit à aucun brevet de
sainteté. Pour voir Dieu dans cer-
tains pauvres, il faut avoir une vue
assez exceptionnelle; on est parfois
plutôt loin de l’évangélique Fran-
çois d’Assise.

Ce qui précède, bien entendu,
n’est nullement une incitation à mé-

Vrai politicien.
a fin de semaine du 23 janvier

L dernier, Monsieur Jacques Pa-
rizcau, en toute honnêteté, éta-

lait la vérité. Commentateurs ct
éditorialistes, extrapolant, se sont
jetés sur lui à bras raccourcis.

Est-ce à dire qu’un politicien
doit être nécessairement rctors,
c’est-à-dire malhonnête ct men-
teur?

Mais en fait, il appartient aux

anglophones ct aux allophones, en
diversifiant leur vote bien au-delà
de 8%en faveur de la souveraineté,
de faire mentir Monsieur Parizeau.
Mentant, ce dernier affichera sa
malhonnêteté et sera consacré vrai
oliticien par les commentateurs ct

fes éditorialistes.

Rodrigue Larose
Sherbrooke

leurs enfants. Ce n’est pas le rôle de
la Commission scolaire de dénigrer
les parents parsa publicité, ni deles
remplacer jusqu’à la maison. Evi-
demment, ça ne reflète peut-être
que votre manque de confiance
dans l’opinion des parents confirmé
par vos processus dits de consulta-
tion (bidon) sur le processus d’inté-
gration. Sans vouloir vexer les inter-
venants de ce futur pensionnat, je
préférerais la formule publicitaire
suivante: «Le plus merveilleux des
pensionnats ne vaut pas l’attention
de la plus banale des familles: mais
si vous n’avez pas d’autres choix,
alors optez pour notre pensionnat.»
La CSCS intègre et désintègre
quand ça fait son affaire!

Jean Beaudin

priser certains pauvres sous pré-
texte qu’ils vivraient dans le péché;
les pauvres, comme tout le monde.
ontle droit de ne pas être parfaits.

Maurice Bellet, ce grand penseur
prophétique, pense que le temple
de Dieu surla terre est l'homme. Je
suis bien d'accord avec lui, mais
force m'est de constater que plu-
sieurs de ces temples sont surtout
un tombeauoù repose un Christ in-
finiment plus mort que ressuscité
sclon Esprit.

En fin de compte, je pense que
sans l'incarnation de la foi chré-
tienne, il risque fort de ne pas y
avoir de présence de Dieu sur la
terre; Dicu devient un être imagi-
naire créé à l’image d’humains cor-
rompus. Un Dicu qui peut faire
beaucoup plus de mal que de bien.
Sans le Christ, Dieu devient un être
dangereux. Quand Dieu ne ressem-
ble pas assez à Jésus-Christ, on
n'est jamais loin d’un Dieu qui
pourrait être pervers. C’est ainsi
qu’on peut en arriver à avoir pour
père... le diable. C’est un Dicu qui
nous tient loin de la gaicté du
Saint-Esprit.

Pierre Parenteau
Drummondville
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Gérald PRINCE Drummondville
 

Victime d’une tentative de vol
avec violence, lundi soir à Miami,

en Floride, la famille du Dr Jac-
ques Gervais, médecin vétérinaire,
se remettait encore difficilement de
ses émotions hier.

«Si nous avons accepté de témoi-

gner de notre mésaventure, ce n’est
pas pour faire un drame avec ça,
mais pour inviter les gens à la plus
grande prudence», commentait

hier Mme Céline Gervais, lorsque
jointe par la Tribune à la résidence
d’amis à Hollywood.

Pourtant, ce n’était pas la pru-

dence qui avait manqué aux Ger-
vais: en arrivant en Floride, ils

avaient loué une voiture, convain-
cus quele risque est moins grand de
voyager avec une plaque d’imma-
triculation de cet état, plutôt que
celle du Québec. Ils ignoraient ce-
pendant que les voitures de louage
arborent des plaques dont les let-
trent signifient justement qu'elles

sont louées.

De retour avec des amis d’unevi-
site à un salon nautique de Miami,
vers 22h lundi soir, les Gervais em-
pruntaient des artères fréquentées,
encore là par prudence, au lieu de
routes moins achalandées. De plus,
les vitres des portières étaient le-

vées.

A l'intersection Biscayne et
19ième Avenue, l'auto s'immobi-
lise à un feu rouge. D'une fourgon-
nette, arrêtée en arrière, surgit un

jeune homme de race noire, âgé de
17 à 19 ans, et lance avec force un
disque d’haltère, pesant dix livres,
dans la vitre du passager avant. Le
petit Simon, âgé de 2 ans et demi,
qui dormait dans les bras de sa
mère, est atteint à plusieurs en-
droits du visage et du cou par les
morceaux de verre, qui frappent

aussi Mme Gervais et une passa-
gère du siège arrière, la blessant au
genou.
Pour M. Gervais, qui n’a pas été

atteint, le bruit du choc est tel qu’il

La Tribune, Sherdroose vendre © ENGR

Famille de Drummondville agressée en Floride
[] Arrêtés au feu rouge, on fracasseleur fenêtre OI Le Dr Gervais et son épouseinvitent les Québécois à la prudence

a «ru à une détonation d’arme à
feu. Il ne laisse pas le temps au vo-
leur de s’emparer de quoi que ce
soit dans le véhicule, comme vela
semblait son intention. Il démarre
en trombe sur le feu rouge, après
s'être assuré qu'aucun autre véhi-
cule ne circule sur l'autre rue.

Il se rendra, brûlant ainsi des

feux rouges, jusqu’à l’hôpital de
Hollywood, en s’assurant que la
fourgonnette ne le suit plus. Coupe
à plusieurs endroits, son fils est
transféré dans un hôpital pour en-
fants où l’on doitlui faire de nom-
breux points de suture.

Les Gervais frémissent encore à
l’idée quele disque d’haltère aurait
pu frapper l'enfant, avec des von-

sequences beaucoup plus graves. Il
semble que le bambin n’ait pas subi
de lésions majeures aux organes f'a-
ciaux, ni de section de nerfs. Hier,
l'enfant se faisait enlever des points
de suture et recevait d’autres tests
pour bien certifier l'absence de lé-
sions permanentes.
Mme Gervais est restée nerveuse

depuis ces incidents et n’a pu dor-
mir avant mercredi soir, passant
son temps à sunveiller les alentours

de la résidence qu'ils occupent à
Hollywood chez des amis. Quant à
M. Gervais, il avait auparavant en-

visagé de trouver un pied-à-terre,
condo ou maison mobile, en Flori-
de: à la suite de cette affaire, il re-
porte ces projets indéfiniment.

Quant à l’auteur de la tentative
de vol, il n’avait pas encore été for-
mellement identifié hier, mêmesi la
police de Miami pense avoir inter-
cepté la même camionnette: «Iden-
tifier positivement un individu de
race noire qu’on voit dans la nuit,
ce n’est pas facile», constate Mme
Gervais. La police a cependant exa-
miné la voiture des Gervais et le
disque d'haltère pour trouver des

empreintes digitales et éventuelle-
ment appréhender l’une des per-
sonnes, retrouvees avec la camion-
nette.

Les Gervais doivent revenir à
Drummondville en fin de semaine
de leurs vacances.

 

 

Sherbrooke (DD)
 

Le maire Paul Gervais nie

avoir incité le conseiller muni-
cipal Serge Paquin à quitter les
rangs du Regroupement des ci-
toyens et citoyennes de Sher-
brooke (RCS).

«Je n’ai jamais mis de pres-
sion sur Serge. Je trouve ça en-
fantin, au salaire où je suis
payé, la population s’attend à
autre chose de moi», dit le mai-
re. 

Le maire Gervais
Ce dernier soutient que l’ap-

partenance de M. Paquin au
RCS n’a jamais empêchéle con-
seiller du centre-ville d’accéder à
des responsabilités importantes
au sein du conseil municipal,
dont la présidence du comité
consultatif d’urbanisme (CCU).

«Alain Leclerc (qui fait tou-
jours partie du RCS) siège aussi
sur des comités intéressants», il-

lustre le maire Gervais.
«Ce sont certains conseillers

qui harcelaient Serge Paquin
pour qu’il sorte du RCS. Lau-
rier Custeau, c’est celui qui a

nie avoir fait pression sur
fait le plus de pression pour pas
queles gens du RCS soient nom-
més sur le comité exécutif, c’est
pas Gervais!», tranche le maire
de Sherbrooke.

Joint par La Tribune, le con-

seiller Laurier Custeau n’a pas
voulu commenter le départ de
Serge Paquin du RCS, mais re-
connaît qu’il s’opposait à son
accession au comité exécutif.
«Je ne m’en suis jamais caché.

Ca aurait été maladroit de la
part du maire de le nommerlà»,
dit-il, refusant de faire davan-
tage de commentaires sur le su-

 

Serge Paquin

 

Paul Gervais

Paquin
jet.
Quant au principal intéressé,

Serge Paquin, il nie avec force
avoir fait l’objet de pressions de
la part du maire pour quitter le
RCS et avoir ainsi la voie libre
pour des responsabilités ac-
crues.

«M. Gervais ne m'a jamais

parlé de ça. Il me connaissait as-
sez pour savoir que ça n'aurait

pas de prise sur moi», déclare le
conseiller qui a annoncé lundi sa
démission du RCS afin de siéger

comme indépendant.   

 
 

 

«Pour promouvoir le centre-vil-
le, il y a certainement mieux à faire

qu’empêcher le préposé à la sur-
veillance des parcomètres d’accom-
plir sa tâche!»

Tel est le commentaire que le
maire de Magog, M. Paul-René
Gilbert, a fait sur la Société d’ini-
tiatives et de développementdesar-
tères commerciales (SIDAC) de
Magog, qui projette d'éviter des
contraventions aux clients des éta-
blissements commerciaux du cen-
tre-ville aujourd’hui et demain en
faisant déposer, commeelle l’a fait
vendredi et samedi derniers, des
pièces de 25 cents dans les parco-
mètres.
«Je suis déçu qu’un organisme

voué à la promotion du centre-vil-
le, qui collabore très étroitement
avec la Ville de Magog à l’aména-
gement et à la décoration du cen-
tre-ville de même qu’à la concep-

 

 

Paul-René Gilbert

tion d’une politique régissant l’é-
talage commercial extérieur agisse
ainsi», a déploré hier M. Gilbert.

Il a rappelé que, lors du dépôt de

 

‘ange gardien aux 2
son plan d’action le 22 avril der-
nier, l’organisme a demandé l’en-
lèvement des parcomètres devant
les établissements commerciaux
ainsi que la mise en place d’un sys-
tème de contrôle du temps de sta-
tionnement.

«Le 19 mai, le conseil de ville a
décidé de former, conjointement
avec l’organisme, un comité qui

aurait pour mandat d’étudier les
problèmes liés au stationnement
dans le centre-ville. Le 25 mai, le
directeur général, M. André Rain-

ville, a fait connaître parlettre cet-
te décision à M. Maurice Demers
qui était alors président de l’orga-
nisme. Cette lettre est restée sans
réponse, commela lettre adressée il
y a deux semaines par le greffier,
Me Michel Pinault, au président
actuel, Me François Fisette, en ré-

ponse à la demande de réduction
du coût du stationnement de 50
cents à 25 cents l’heure qu’il avait
formulée ie 25 janvier. Me Pinault

lui faisait part du désir du conseil

Des autobus uniquement aux
heures de pointe à Brompton
 

Yvon ROUSSEAU Bromptonville
 

Les autorités municipales de
Bromptonville pourraient conclure
une entente avec la Corporation

métropolitaine de transport de
Sherbrooke, si les coûts apparais-

 

Le maire de Bromptonville, Clément
Nault, négocie avec la CMTS pour
étendre le service d’autobus sur sa
municipalité. Pour limiter les coûts,
il envisage d'offrir le service
seulement aux heures de pointe.

de le rencontrer afin que le comité
puisse enfin voir le jour et remplir
son mandat», a expliqué M. Gil-
bert tout en soulignant que, s’il y a
quelqu’un qui repousse une main
tendue, ce n’est certainement pas la
Ville de Magog.

Il a rappelé qu’il y a quelques an-
nées les gens d’affaires du centre-
ville ont réclamé la mise en place

d’un mode de surveillance du sta-
tionnement et que la Ville a accédé
à leur demandeen affectant un em-
ployé à cette tâche.
«En fin de semaine dernière, on

a fait de la promotion à l’envers en

empêchant un employé conscien-
cieux d’accomplir sa tâche. Cela
cause au centre-ville un préjudice
bien plus grave que les problèmes,

réels, de stationnement que la
clientèle des établissements com-
merciaux rencontre occasionnel-
lement», a-t-il ajouté.
M. Gilbert a dit ne pas savoir si

la Ville contre-attaquera de quel-
que façon en cas de récidive.

Une personne décédée donne son assurance-vie de

250 000 $ pour des travaux majeurs à un hôpital
 

Claude PLANTE Sherbrooke
 

Grâce au don de son assurance-
vie de 250 000 $, une personne dé-
cédée a contribué à la rénovation
du département de pneumatologie
de l’Hôtel-Dieu de Sherbrooke. Si
ce don, qui remonte à deux ans,
n’avait pas été anonyme, le dépar-

tement porterait probablement son
nom aujourd’hui.

Très bien implanté chez la com-
munauté anglophone au Québec, lc
don de son assurance-vie au décès
n’est pas chose courante chez les
francophones, souligne Sylvie La-
fleur, de la Fondation des amis de

l'Hôtel-Dieu.

«Les gens ne savent pas qu’il est
possible de faire don de son assu-
rance-vie à des fondations ou or-

—

ganismes de bienfaisance à sa
mort, indique-t-elle. C’est une fa-

çon de prolonger l’existence d’une
personne.»

«Pour une fondation, ces reve-
nus imprévus permettent de faire

des investissements importants. On
peut alors faire plus que gérer le
quotidien», ajoute-t-elle.

Déductible d’impôt

Autre chose ignorée de la majo-
rité des gens: il est possible de con-
tracter une police d’assurance-vie
dont le bénéficiaire sera une fon-
dation, vouée aux causes de santé
ou d'éducation. De plus, rapporte
M. Jacques Lemieux de l’Associa-
tion des intermédiaires en assuran-
ce de personne du Québec
(A.I.A.P.Q., Estrie), les primes
versées sont déductibles d'impôt à
titre de don de charité.

«C’est un nouveau marché, af-

firme-t-il. Les gens peuvent se
payer une assurance-vie dont les
primes sont déductibles», en plus
d’en faire profiter une fondation à
la fin de leurs jours.

M. Lemieux mentionne aussi que
ce genre de programme s'adresse
surtout à une clientèle à l’aise fi-

nancièrement.

De son côté, Mme Lafleur croit
qu’une personne qui vient de rece-
voir des soins dans une unité d’un
centre hospitalier peut décider de
faire profiter celle-ci de sa police à
son décès.

C'est pour faire connaître cette
facette de l’assurance-vie que
l'A.J.A.P.Q. Estrie tient un dîner-
conférence sur le sujet, aujour-
d'hui, de 11h45 à 13h30, au Motel
La Réserve, de Sherbrooke. M. Le-

mieux a fait valoir que la rencon-
tre, qui s’adresse aux assureurs de

la région et au grand public, a pour
but de faire connaître le marché et
sensibliser les gens à ce genre de

L’ART DE SATISFAIRE
BIGBEAR ET KODIAK

10,
rue Versaille
Sherbrooke, 569-11 552

 

sent abordables.
Le maire de Bromptonville, M.

Clément Nault, a indiqué hier au
cours d’un entretien que sa muni-
cipalité envisage depuis un certain
temps déjà d’être desservie par le

service de transport en commun de
Sherbrooke.
M. Nault a toutefois précisé que

ce service ne viserait que les heures
de pointe, aux fins spécifiques de
desservir les résidants de Bromp-
tonville qui doivent voyager à Sher-
brooke où ils occupent un emploi.

Une rencontre
Le maire de Bromptonville a

mentionné qu’il y a eu rencontre
avec le directeur général de la
CMTS, M. Jacques Lacroix, et le
directeur des ressources de la Cor-

poration, la semaine dernière.
«Nous en avons profité pour fai-
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re connaitre nos besoins a la CMTS
et M. Lacroix doit nous soumettre
un projet de services d'ici deux se-
maines», de poursuivre M. Clé-
ment Nault,

Telle décision de la ville de
Bromptonville d'être desservie par
la CMTS a déjà fait l’objet d’une
résolution du conseil municipal.
«Cependant, de noter M. Nault, il

n’était pas question d'autobus pas-
sant aux demi-heures ou aux heu-
res, car les coûts s’avéreraient
beaucoup trop élevés».
«Ce que nous envisageons, dit-il

encore, c’est le service de transport
en commun seulement aux heures
de pointe».

«Si le coût estimé par la CMTS

nous apparaît acceptable, de con-
clure M. Nault, nous signerons une
entente avec la Corporation».
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Monsieur Lavoie.

projets soumis.

 

Les Caisses populaires Desjardins de l'Estrie et l'Association provinciale des
constructeurs d'habitations du Québec (APCHQ) -
remis trois bourses d'une valeur respective de 300$, 100$ et 100$ à Madame
Rita Lemelin, Yves Laplante et Stéphane Fréchette lors de l'assemblée men-
suelle de l'APCHQ quise tenait le mercredi 20 janvier dernier.
Ces trois bourses ont été décernées dans le cadre du cours «GERER UNE EN-
TREPRISE DE CONSTRUCTION», mis sur pied et organisé par 'APCHQ indi-
que le directeur général adjoint Daniel Lavoie.
Reconnu par la Régie du Bâtiment du Québec (RBQ), ce cours a requisla col-
laboration de l'APCHQ - Région de l'Estrie, du Collège de Sherbrooke et de la
Commission de la formation professionnelle pour sa mise sur pied, poursuit

Formé d'un représentant de l'APCHQ, du Collège de Sherbrooke, de la Fédé-
ration des Caisses populaires de l'Estrie et de l'un des deux professeurs, le co-
mité de sélection a arrêté son choix en tenant compte de l'excellence des

 

Le tresorier de l'APCHQ, Denis Hubert et le directeur du marketing des Cais-
ses populaires Desjardins de l'Estrie ont remis une bourse de 300$ à Madame
Rita Lemelin pour la présentation de son projet dans le cadre du cours «Gérer
une entreprise de construction». Monsieur Alain Duplessis de la Commission
de Formation professionnelle assistait à la présentation.

Région de l'Estrie - ont
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Bill Clinton saura-t-il convaincre l'Amérique?
 

Washington (Reuter)
 

Le président américain Bill Clin-
ton veut engager son pays dans une
voie radicalement nouvelle avec
son programme axé sur une forte
aggravation de la pression fiscale et

sur une réduction drastique du dé-
ficit budgétaire. Mais l’Amérique
suivra-t-elle?

Le programmeprésenté mercredi
soir au Congrès tourne autour de
quelques chiffres clés: ramener le
déficit, projeté à 332 milliards pour
l’exercice 1993-94, à 206 milliards
pour l’exercice 1997-98 — réduire

les dépenses publiques de 246 mil-
liards de dollars — réaliser plus de
300 milliards de dollars de recettes

L'opération «charme»

supplémentaires sur cinq ans.
Conséquence: seuls les foyers au

revenu annuel inférieur à 30 000
dollars échapperont effectivement
aux hausses des contributions di-

rectes et indirectes.

«C’est un changement histori-
que, très significatif. C’est sur ce
programme qu’il a été élu. La po-
pulation voulait un gouvernement
qui s’investisse plus et un déficit
qui baisse», a dit l’économiste
John White, qui avait mis au point
un programme du même ordre
pour le milliardaire Ross Perot, ad-
versaire malheureux de Bill Clinton
dans la course à la présidence.
Ce dernier a déclaré, lors de l’é-

mission Nightline de la chaîne
ABC: «C'était un bon, un très bon

démarre au Missouri
 

Washington (AP)
 

Au lendemain de l’annonce of-
ficielle de son plan de 499 mil-
liards$ de hausses d’impôts et de
coupes budgétaires sur quatre ans,
Bill Clinton a entamé sur le terrain
une vaste campagne de mobilisa-
tion de son administration pour
«vendre» ce projet aux Améri-
cains, dont la première réaction
était largement favorable.

mentaires économisés dans la dé-
fense, il a proposé des coupes dans
plus de 150 programmes. Dans un
dossier qui devrait intéresser les
agriculteurs européens, il a prévu
une réduction des subventions agri-
coles de 3,7 milliards$ sur quatre
ans. Les salaires de trois millions
de fonctionnaires fédéraux doivent
aussi être gelés pendant un an.

«Si nous n’agissons pas mainte-
nant, nous ne reconnaîtrons plus
notre pays dans 10 ans», a prévenu

discours. C’est dansle détail que le
mal réside.» Bill Clinton avait pré-
senté son programme à Ross Perot
en avant-première, dans l’espoir de

s’octroyer son soutien.

Même les analystes qui ont ap-
précié le programme présidentiel
estiment toutefois que son adop-
tion parle législateur est loin d’être
une affaire entendue.

«La réaction de la Chambre
montre bien qu’il n’aura pratique-
ment aucune voix républicaine», a
dit Larry Sabato, un universitaire
spécialiste en économie politique.
«Cela veut dire qu’il devra discuter
un peu plus avec ses alliés démocra-
tes pour réunir les voix nécessaires
à l’adoption du programme.»

Ce n’est qu’un début
Dans l’entourage de Bill Clin-

ton, on reconnaît que ce program-
me n’est qu’un début et qu’il fau-
dra prendre d’autres mesures im-
populaires. «Si on veut gagner de-
main, il faut souffrir aujourd’hui»,
a résumé Joel Prakken, vice-pré-
sident du bureau de consultants
Laurence Meyer & Associates, à St.

Louis.
L’une des pierres angulaires du

programme démocrate est la réfor-
me du système de santé. «Si nous
ne faisons rien, les coûts de santé
représenteront 50 pour cent de la
croissance du déficit d’ici l’an
2000. Les dépenses de santé absor-
beront près de 20 pour cent de no-
tre revenu. Réduire ces coûts peut

  

littéralement libérer des centaines
de milliards de dollars pour l’inves-
tissemt, la croissance et l’emploi»,
a expliqué le président américain.

Hillary Clinton, chargée par son
mari de ce dossier périlleux, projet-
terait d’instaurer une vingtaine de
taxes nouvelles, selon la presse.

Pourle sénateur républicain Bob
Dole, l’arme fiscale se retournera
contre Bill Clinton. «Cette hausse
énorme des impôts aura pour seul
effet de torpiller la reprise écono-
mique qui est en cours», a-t-il ex-

pliqué.
Globalement, les analystes esti-

ment que le programme de réduc-
tion du déficit budgétaire risque en
effet de peser sur l’économie en
1994 et que ce serait alors à la Ré-

Ye2
*

serve fédérale de prendre le relais

en détendant les taux.

Ils n’en félicitent pas moins Bill

Clinton de s’attaquer sérieusement

à un problème que les précédents

gouvernements avaient évacué par

des faux-fuyants. Les analystes eu-

ropéens pensent ainsi que le prési-

dent américain prépare le terrain à

une croissance plus forte et à une

baisse des taux.

«It fallait vraiment que l’Amé-

rique s’attaque à son déficit. Les

perspectives de croissance s’en res-

sentent peut-être à court terme

mais ce sera bon à long terme pour

les Etats-Unis et le monde entier»,

a dit Martin Wassel, de la Chambre

de Commerce internationale de Pa-

ris.

Mazankowski

applaudit
le président

Ottawa (PC)

 

Michel HEBERT
 

Le ministre fédéral des Finances,

Don Mazankowski, a applaudi,

hier, l’initiative du président amé-

ricain Bill Clinton de lutter contre
le déficit des Etats-Unis parle biais
de coupes massives dans les dépen-
ses gouvernementales.
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«Nous sommes encouragés par le
fait que que le président Clinton
n’a pas essayé de reporter l’énorme

Conscient du fait que ce plan «ne
peut pas satisfaire tout le monde»,
le président s’envolait jeudi pour le

le président.
M. Clinton devra maintenant ÿ

convaincre le Congrès et donc la=   
Missouri et l’Ohio. Pas moins de
16 hauts responsables devaient sil-
lonner 28 Etats en deux jours pour
expliquer ce défi lancé au déficit —
le plus vaste jamais engagé —, qui

se solde aussi par l’une des plus
fortes hausses d’impôts de l’histoi-
re.

Il leur faudra aussi tenter de con-
vaincre les acteurs économiques du
fait que cette réduction (qui devrait
ramener le déficit du budget 1997
de 346 à quelque 200 milliards$)
pourra aller de pair avec une relan-
ce à court terme. Avec 30 mil-
liards$ affectés à de grands projets
sur deux ans, M. Clinton compte
créer 500 000 emplois, avant d’agir
pour en créer au moins deux mil-
lions par an.
Dans son programme, qui prend

le contre-pied de 12 ans de «rea-
ganomics», M. Clinton a certes
prévu 246 milliards de ressources
fiscales nouvelles mais aussi 253
milliards de dépenses en moins.

Outre les 76 milliards supplé- 
population de ce projet qui «doit
être considéré dans sa globalité».

I] peut en tout cas se féliciter de
la réaction des téléspectateurs qui
ont suivi son discours devant le
Congrès: 79 pour cent soutiennent
ce plan selon un sondage CNN-
«USA Today» et 74 pour cent ap-
prouvent la plupart des proposi-
tions selon une enquête ABC-
«Washington Post».

Dans le «New York Times», l’ex-

président Ronald Reagan déplore
le retour des «politiques libérales
ayant échoué dans le passé». Le
chef de la minorité sénatoriale, Ro-
bert Dole, a annoncé que les répu-
blicains ne pouvaient accepter ce
projet «en l’état» car il est «très
lourd en matière d’impôts et très
faible» en coupes budgétaires.

L'ancien candidat indépendant à
la présidence Ross Perot, dont la
réduction du déficit était un cheval
de bataille, a relevé l’«excellent dis-
cours» de M. Clinton, qui l’avait
auparavant appelé dans la journée.

Séance en dents de scie, hier, à la bourse de New York. Le plan
économique du président Clinton n’y est pas étranger.

Wall Street répond à la baisse
 

New York (AP)
 

Wall Street a terminé en baisse
hier donnant ainsi une réponse mi-
tigée au plan économique du pré-
sident Clinton, une baisse qui s’ex-
plique aussi par des raisons techni-
ques: le Dow Jones a perdu dix
points à 3302,19.

Toutefois, les valeurs en hausse
ont été plus nombreuses dans un
rapport de 8 à 7, avec 1.036 en
hausse, 876 en baisse et 569 inchan-
gées. Le volume des échanges a to-
talisé 309,42 millions de titres con-
tre 287,18 million à la séance pré-

cédente.
Si le plan Clinton signifie un ra-

lentissement des revenus des entre-
prises, donc une baisse des actions,
il devrait être compensé par une
baisse probable des taux d’intérêt,
estimaient certains intervenants.
Les sociétés pourront ainsi em-

prunter plus facilement.
La séance de jeudi a vu des hauts

et des bas impressionnants puisque
le Dow Jones a gagné plus de 35
points en début de journée pour en

perdre ensuite 42, lorsque les pro-
grammes informatiques de vente se
sont déclenchés. «Les gens se sont
dits ’nous sommes peut-être un peu
euphorique ici’ et alors les pro-
grammes (informatiques) sont en-
trés dans la danse«, constatait Ed-
ward Collins, courtier chez Daiwa

Securities America.
Par ailleurs, le président de la

Commission européenne, Jacques
Delors, s’est félicité jeudi du plan
économique du président Bill Clin-
ton tout en craignant que le diffé-
rend commercial entre l’Europe et
les Etats-Unis n’entraîne de nou-
velles frictions dans les mois à ve-
nir. :
M. Delors, qui s’exprimait de-

vant la presse à Rome après avoir
rencontré le premier ministre ita-
lien, Giuliano Amato, a déclaré
qu’il voyait une convergence de
vues grandissante entre la Com-
munauté européenne et les Etats-
Unis dans le domaine économique.

défi que représente la réduction du
déficit américain», a déclaré M.
Mazankowski aux Communes.
«Le programme économique du

président Clinton, a-t-il ajouté, est
très similaire à celui que nous pour-
suivons depuis que nous sommes
au pouvoir: il mise sur des investis-
sements dans les infrastructures, la
formation de la main d’oeuvre, et
reconnaît le rôle important que
jouerontles petites entreprises dans
la relance de l’économie.»
Le ministre des Finances dépo-

sait en deuxième lecture, hier, le
projet de loi C-113 qui, une fois
adopté, activera des compressions
budgétaires de huit milliards de
dollars au cours des deux prochai-
nes années. Le prochain budget,
a-t-il indiqué aux journalistes,
poursuivra les mêmes objectifs et
comportera de nouvelles compres-
sions, notammentdansles soins de

santé. Ce prochain budget est at-
tendu au printemps prochain.  
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Les soldats canadiens tuent un civil en Somalie
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Mogadiscio (Reuter)
 

Des casques bleus canadiens ont

abattu un Somalien et en ont blessé

trois autres au cours d’une émeute
dans la ville de Beledweyne, à 300
kilomètres au nord de Mogadiscio,

a annoncé hier le colonel Serge
Labbé, commandant du contingent
canadien en Somalie.

Cet incident, l’un des plus graves
survenus depuis l’arrivée de la for-
ce multinationale en décembre, a
eu lieu mercredi, lors de manifes-
tations de centaines d’habitants de

 

MISE AU POINT
Dansla circulaire «Sears» insé-
rée dans La Tribune du 11 fé-
vrier dernier, veuillez noter qu’à
la page A8, le rabais 25% sur
les vêtements mode de mater-
nité à prix courants et les sous-
vêtements de maternité choisis
est en vigueur JUSQU'AU 18
FEVRIER SEULEMENT et non
pas jusqu'au 25 février 1993.
Dansla circulaire «Sears» insé-
rée dans La Tribune du 18 fé-
vrier le rabais sur les
accessoires EXCALIBUR à la
page A15 doit se lire 20-40% et
non pas 20-50%; a cette même
page, le prix de vente exact du
compresseur d'air no 72331
doit se lire 349,99% au lieu de
319,993, pour un rabais de
508%, et non pas 80%.

Nous présentons nos excuses
à notre clientèle
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Beledweyne qui accusaient le com-
mandement canadien local de ne
pas les traiter équitablement.
Le colonel Labbé a dit qu’un

chef de clan local connu sous le

nom de «colonel Omar»était à l’o-
rigine de l’émeute, durant laquelle
les soldats canadiens ont été pris à
partie par des manifestants armés

de pierres et dont certains ont peut-
être tiré des coups feu. «Cela a été
organisé et déclenché par le colonel
Omar, qui a payé les manifestants
pourêtre agressifs», a dit le colonel
Labbé.
«Le calmeest maintenant revenu

parce que les autres habitants ne

soutiennent pas Omar. À vrai dire,
ils coopèrent avec nous pourl’iden-
tification des instigateurs.»

Il a précisé que quatre personnes

avaieni été blessées et que l’une
d'elles était décédée par la suite.
Les Canadiens ont dû faire appel à
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une unité d’élite de 20 soldats pour

disperser plus de 300 manifestants.
L’un de ceux-ci, identifié comme
meneur, a été arrêté.

Mercredi, un Somalien avait été

tué et deux autres avaient été bles-
sés lors d’un accrochage similaire
avec des soldats australiens près de
Baïdoa, dans l’ouest de la Somalie.

Les Etats-Unis ont annoncé jeudi
que le retrait de 3000 de leurs sol-
dats de Somalie commencerait la

semaine prochaine. Cette opéra-
tion, qui réduira le contingent amé-
ricain déployé sur place à 15 000
hommes, prendra d’une semaine à
10 jours, a précisé le colonel Fred
Peck, porte-parole des forces amé-
ricaines en Somalie.
Une force multinationale de

33 000 hommes est placée sous le

commandement des Américains en
Somalie. Les Nations unies espè-
rent prendre la relève des Etats-
Unis d’ici avril.
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Une mère de deux enfants, réfugiée dans un quartier délabréde .

 

   

Mogadiscio, cherche des vivres dans un dépotoir.

Bosnie: la communauté condamne
les entraves à l’aide humanitaire
 

Sarajevo (AP)
 

La communauté internationale a
condamné les entraves à la distri-
bution de l’aide humanitaire en
Bosnie-Herzégovine et appelé Ser-
bes et Bosniaques à permettre sa
«libre circulation». Toutefois, en
dépit de la suspension de cette aide
par le HCRdansl’essentiel de la ré-
publique, des dizaines de camions
sillonnaient encore le pays hier
pour distribuer nourriture et mé-
dicaments dans les régions acces-
sibles.
Cela n’a pas empêché Tony

Land, chef des opérations du Haut
commissariat des Nations unies
pourles réfugiés, de confirmer que
le personnel du HCR à Sarajevo se-
rait ramené de 12 à trois personnes
d’ici la fin de la semaine. Il a ce-
pendant fait état du passage jeudi
dans la capitale bosniaque de sept
ou huit convois venus charger de
l’aide pour d’autres régions.

Selon lui, de 150 à 200 camions
sont actuellement sur les routes de

la Bosnie, y compris dans le centre

qui n’est pas affecté par la suspen-

sion des secours. Certains camions

sont gérés par le HCR et d'autres

directement par la FORPRONU.

La force onusienne relevait

qu’un convoi de camions en majo-

  

Seattle (AP) — Crise du secteur

oblige, la société Boeing a annoncé
jeudi son intention de supprimer
23000 emplois d’ici la fin de I'an-
née et 5000 autres dans la premicre
moitié de 1994, ce qui représente au
total une réduction de 20 pour cent

des effectifs du premier construc-
teur d'avions dans le monde.
«Ces réductions reflètent les réa-

lités du marché de l’industrie aéro-
nautique», a déclaré Frank Sh-
rontz, président de la société. 

EEOere
« Boeing supprimera 23 000 emplois en 1993

rité militaires, jusque-là bloqué,

devait tenter de nouveau jeudi de
gagner Gorazde dans l'Est. L'autre
convoi, empêché depuis six jours

de gagner Cerska, dans la mêmeré-
gion, a en revanche repris la route
de Pancevo, en Serbie.

Les suppressions d’emplois tou-
chent particulièrement la région
stratégique de Puget Sound (Etat
de Washington), où 15000 postes

devraient disparaître — en plus des
5900 déjà supprimés l'année der-
nière — et la ville de Wichita (Kan-
sas), qui devrait perdre 6000 em-
plois en 1993 et un millier d'autres
avant mi-1994. Quatre mille em-

plois doivent également être sup-
primés à Washington.
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